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1.Contexte de l’étude

A. CONTEXTE JURIDIQUE

La loi du 17 février 2009 pour l'accélération du programme de construction et d'investissement
publics et privés (loi APCIPP) crée une nouvelle procédure pour faire évoluer un PLU (ou un POS) :
la modification simplifiée. Cette procédure simplifiée ne nécessite plus d'enquête publique mais
une simple mise à disposition du public du projet pendant 1 mois.

Le décret n° 2009-722 du 18 juin 2009 pris en application de cette loi et publié au J.O. du 20 juin
2009, précise les modalités de modification simplifiée des Plans Locaux d'Urbanisme.

La procédure de modification simplifiée est prévue dans les cas suivants :

a) Rectifier une erreur matérielle ;

b) Augmenter, dans la limite de 20 %, le coefficient d’emprise au sol, le coefficient
d’occupation des sols ou la hauteur maximale des constructions, ainsi que les plafonds dans
lesquels peut être autorisée l’extension limitée des constructions existantes ;

c) Diminuer les obligations de recul des constructions par rapport aux limites de leur terrain
d’assiette ou par rapport aux autres constructions situées sur le même terrain ;

d) Diminuer, dans la limite de 20%, la superficie minimale des terrains constructibles ;

e) Supprimer des règles qui auraient pour objet ou pour effet d’interdire l’installation de
systèmes domestiques solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout autre dispositif
individuel de production d’énergie renouvelable, l’utilisation en façade du bois ou de tout autre
matériau renouvelable permettant d’éviter des émissions de gaz à effet de serre ou la pose de
toitures végétalisées ou retenant les eaux pluviales ;

f) Supprimer un ou plusieurs emplacements réservés ou réduire leur emprise.

Ces modifications ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de porter atteinte aux prescriptions
édictées en application du 7° de l’article L. 123-1 du Code de l’urbanisme.

Un avis précisant l’objet de la modification simplifiée, le lieu et les heures où le public pourra
consulter le dossier et formuler des observations est publié en caractères apparents dans un
journal diffusé dans le département et affiché en mairie ou au siège de l’établissement public
compétent et, dans ce cas, dans les mairies des communes membres concernées.

L’avis est publié huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public et affiché
dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition.

L’originalité de la procédure se trouve dans l’avis précité se substituant dans certains cas à
l’enquête publique.

B. CONTEXTE DE L’ETUDE
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Cormont est une commune du département du Pas de Calais. Village du Pas de Calais, Cormont se
situe en seconde couronne de l’agglomération de Touquet et accueille 277 habitants au
recensement 2006.

Cormont fait partie de la communauté de communes Mer et Terre d’Opale. Elle dépend
essentiellement du bassin d’emploi du Touquet et de Montreuil.

Cormont est situé dans la vallée de la Dordonne, vallée parallèle à la vallée de la Créquoise affluent
de la Canche.

La commune de Cormont compte aujourd’hui 285 habitants (chiffre de 2008, selon la commune),
et possède une densité de 28.5 habitants au km².
La population connait une variation instable entre 1968 et 1990, depuis cette date la commune
enregistre une augmentation de sa population passant de 227 habitants en 1990 à 277 en 2006.

Source : BD ORTHO® de l'IGN © GEOPORTAIL 2007 http://www.geoportail.fr/

1968 1975 1982 1990 1999 2006

Population sans double compte 237 230 236 227 250 277

Source: INSEE, Evolution démographique de la population entre 1968 et 1999

Tableau : Evolution de la population
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Le nombre de logements est en hausse constante depuis 1975, avec une accélération depuis 1975.
L’augmentation a été de 50% entre 1968 et 1999, et de 70% entre 1968 et 2004.
En 2007, le nombre de logements est de 150 dans la commune, selon les données SITADEL.
Les nouvelles constructions sont en hausses.

Cormont est organisé le long de la rivière de la Dordonne, qui entaille le plateau de l’Artois.
Organisé en chapelet avec l’ensemble des communes de la vallée, Cormont est une petite
commune qui reste rurale havre de paix et de tranquillité pour les habitants tout en offrant les
services attendus. La perception première du territoire de Cormont et de son organisation est
directement liée au passage de la Dordonne, qui est le pilier de l’histoire de la commune.
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Tableau : Evolution du nombre de logements
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2. Objet de la modification

A. CONTEXTE

La commune de Cormont est couverte par un PLU, approuvé par délibération de Conseil Municipal
en date du 4 octobre 2011.

La commune a décidé d’engager une procédure de modification simplifiée de ce document afin de
corriger une erreur matérielle au sein du règlement, qui empêche certains projets non contraire au
projet politique porté par la commune.

Cette erreur est relative à l’article 6 de la zone urbaine : implantation des constructions par
rapport aux emprises publiques et aux voies.

La commune a en effet souhaité corriger une erreur de frappe, p11 du règlement, au sein de
l’article 6 qui rend impossible certaines constructions que la commune souhaitait possible dans son
PLU ( (explication au sein TITRE VI : LEXIQUE ET ILLUSTRATIONS APPLIQUEES A CERTAINS ARTICLES,
p48, article U6).

Il s’agit donc de corriger l’erreur matérielle p.11 du règlement concernant l’article 6.

B. SYNTHESE

Le tableau présenté ci-après présente les modifications règlementaires apportées :
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SYNTHESE MODIFICATION REGLEMENT

Articles Rédaction PLU Modification Justification

U6 Par rapport aux voies de desserte :

Tout ou partie des façades avant de la construction
principale doit être implantée :

1. soit à l’alignement de la voie publique ;

2. soit avec un recul d'au moins 5 mètres par
rapport à l'alignement public et jusqu’à 20
mètres mesurée à l’alignement,

On préfèrera un recul identique à celui des
constructions existantes sur les unités foncières
contiguës.

Dans le cas de dents creuses, l'autorité chargée de
la délivrance des autorisations d'occupation du sol
imposera au pétitionnaire la limite d'implantation
à partir de celle de l'une des constructions
existantes sur les fonds voisins ou sur le terrain où
doit s'implanter la nouvelle construction, la
construction de référence sera celle située la plus
près de la future construction ;

L’ensemble des constructions à usage d’habitation
ne pourront s’implanter que dans une bande de 30
mètres mesurées à partir de l’alignement.

Cette disposition ne fait pas obstacle à la
reconstruction, à l'extension et à la réhabilitation

Par rapport aux voies de desserte :

Tout ou partie des façades avant de la construction
principale doit être implantée :

3. soit à l’alignement de la voie publique ;

4. soit avec un recul d'au moins 5 mètres par
rapport à l'alignement public et jusqu’à 20
mètres mesurée à l’alignement,

On préfèrera un recul identique à celui des
constructions existantes sur les unités foncières
contiguës.

Dans le cas de dents creuses, l'autorité chargée de
la délivrance des autorisations d'occupation du sol
imposera au pétitionnaire la limite d'implantation
à partir de celle de l'une des constructions
existantes sur les fonds voisins ou sur le terrain où
doit s'implanter la nouvelle construction, la
construction de référence sera celle située la plus
près de la future construction ;

L’ensemble des constructions à usage d’habitation
ne pourront s’implanter que dans une bande de 30
mètres mesurées à partir de l’alignement.

Cette disposition ne fait pas obstacle à la
reconstruction, à l'extension et à la réhabilitation

Cette modification vise à corriger
une erreur matérielle, faute de
frappe.

L’article U6 impose l’implantation
de toutes les constructions au sein
d’une bande de constructibilité de
30 mètres.
Néanmoins, il s’agit de laisser la
possibilité à un bâtiment
existant, même au-delà de 30
mètres, de s’étendre.

Le paragraphe corrigé servait cet
objectif.
Toutefois, la faute de frappe
laissait une bande de10 mètres où
cette exeption n’étati pas valable.

Cette correction a donc
directement pour objectif de
laisser la possibilité à la
réhabilitation et à l’extension des
bâtiments existant, et ce, même
au-delà d’une bande de
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des constructions existantes implantées à plus de
40 mètres par rapport à l’alignement public. Le
prolongement en continuité pour les extensions,
garages et annexes s’entend avec le bâti existant
sur la même parcelle. Ces règles ne s’appliquent
pas aux équipements et établissements publics ou
d’intérêt collectif.

Par rapport aux cours d’eau :

Aucune construction ne peut être implantée à
moins de 10m de la berge des cours d'eau.

Cette disposition ne s’applique pas aux
constructions nécessaires aux équipements
publics ou d’intérêt collectif et ne fait pas obstacle
à la reconstruction, à l'extension et à la
réhabilitation des constructions existantes
implantées à moins de 10m de la berge des cours
d'eau.

des constructions existantes implantées à plus de
40 mètres à plus de 30 mètres par rapport à
l’alignement public. Le prolongement en
continuité pour les extensions, garages et annexes
s’entend avec le bâti existant sur la même parcelle.
Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements et
établissements publics ou d’intérêt collectif.

Par rapport aux cours d’eau :

Aucune construction ne peut être implantée à
moins de 10m de la berge des cours d'eau.

Cette disposition ne s’applique pas aux
constructions nécessaires aux équipements
publics ou d’intérêt collectif et ne fait pas obstacle
à la reconstruction, à l'extension et à la
réhabilitation des constructions existantes
implantées à moins de 10m de la berge des cours
d'eau.

constructibilité de 30 mètres.


